
Décret n° 2006-621 du 29 mai 2006 relatif à la protection sanitaire des végétaux et modifiant le code rural (partie 
réglementaire)  

 
 

 
Le Premier ministre, 
 
Sur le rapport du ministre de l'agriculture et de la pêche, 
 
Vu la directive 2000/29/CE du Conseil du 8 mai 2000, modifiée notamment par la directive 2002/89/CE du 
Conseil du 28 novembre 2002, concernant les mesures de protection contre l'introduction dans la Communauté 
d'organismes nuisibles aux végétaux ou aux produits végétaux et contre leur propagation à l'intérieur de la 
Communauté, notamment ses articles 12 et 13 quater ; 
 
Vu le code rural, notamment le titre V du livre II ; 
 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
 
Décrète : 

 

Article 1 

 
L'article D. 251-8 du code rural est remplacé par les dispositions suivantes : 
 
« Art. R. 251-8. - Lorsque les résultats des contrôles prévus à l'article D. 251-22 ne sont pas satisfaisants, les 
agents mentionnés au I de l'article L. 251-18 peuvent prescrire, outre les mesures mentionnées au II de l'article L. 
251-14 : 
 
1° Le retrait des produits infectés ou infestés de l'envoi ; 
 
2° A titre exceptionnel, un traitement approprié de nature à assurer le respect des conditions d'introduction et à 
parer au risque de propagation d'organismes nuisibles. Une telle mesure peut également être prise pour les 
organismes nuisibles qui ne sont pas mentionnés dans les listes prévues aux I et II de l'article D. 251-1. » 

Article 2 

 
Le premier alinéa de l'article R. 251-9 du code rural est remplacé par les dispositions suivantes : 
 
« Lorsque les résultats des contrôles prévus aux articles D. 251-15 et D. 251-21 ne sont pas satisfaisants ou 
lorsque la présence d'un organisme nuisible au sens de la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 251-3 
est constatée, les agents mentionnés au I de l'article L. 251-18 peuvent, en fonction de la nature de l'organisme 
nuisible, des végétaux, produits végétaux ou autres objets contaminés et de l'ampleur de la contamination, 
ordonner, outre les mesures mentionnées au II de l'article L. 251-14. » 

Article 3 

 
L'intitulé de la sous-section 1 de la section 3 du chapitre Ier du titre V du livre II du code rural est complété par les 
mots : « et lors de la circulation ». 

Article 4 

 
Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de l'agriculture et de la pêche et le ministre 
délégué au budget et à la réforme de l'Etat, porte-parole du Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 



 
Fait à Paris, le 29 mai 2006. 

 
Dominique de Villepin  

 
Par le Premier ministre : 

 
Le ministre de l'agriculture et de la pêche, 

 
Dominique Bussereau 

 
Le ministre de l'économie, 

 
des finances et de l'industrie, 

 
Thierry Breton 

 
Le ministre délégué au budget 

 
et à la réforme de l'Etat, 

 
porte-parole du Gouvernement, 

 
Jean-François Copé 

 


